Concernant  rahoUtion  de  la  Queflion  préparatoire. 

Donnée  à Verfailles  le  24  Août  1780. 

R^g'iftréc  en  Parlemint  le  cinq  Septembre  mil fept  cent  quatre-vingts 

ouïs  , parla  grâce  de  Dieu , Roi  de,  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  ; Salut.  Les  anciennes  Or- 
donnances des  Rois  nos  prédéceffeurs  avoient 
toujours  adopté  l’ufage  d’appliquer  à la  Queftion 
l’accufé  d’un  crime  confiant , & auquel  la  Loi  réfervoit  la 
peine  de  mort , lorfque,  les  indices  étant  confidérables  contre 
l’accufé , la  preuve  ne  fe  trouvoit  cependant  pas  être  fuffi- 
fante  pour  lui  faire  fubir  cette  peine.  Par  l’Article  du 
Titre  XIX  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1670  , tous 
Juges  ont  été  autorifés  à ordonner  cette  queif  ion , dénom- 
mée Quejlion.  préparatoire.  Par  l’Article  II,  ils  ont  été  même 
autorifés  à arrêter  que  , nonobflant  la  condamnation  à cette 
Queflion , les  preuves  fublifleroient  en  leur  entier , pour  pou- 
voir condamner  l’accufé  à toutes  fortes  de  peines  pécuniaires 
on affliêlives , excepté  toutefois  celle  de  mort,  à laquelle 
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l’accufé  , qui  auroit  fouffert  la  Quellion  fans  rien  avouer, 
ne  pourroit  être  condamné , fi  ce  n’eft  qu’il  furvînt  de  nou- 
velles preuves  depuis  la  Queftion.  La  faculté  laifTée  aux 
Juges  d’ordonner  , fuivant  les  circonflances  , la  Queftion 
préparatoire  , avec  ou  fans  réferve  de  preuves,  a rendu  nécef- 
faire  de  déterminer  la  place  que  chacune  de  ces  condamnar 
dons  devoir  occuper  dans  l’ordre  des  peines , d’autant  plus 
que  les  Jugemens , foit  définitifs  , fait  d’inftruftion  , devant 
pafTer  à l’avis  le  plus  doux  en  matière  criminelle  , fi  le  plus 
févere  ne  prévaut  d’une  voix  dans  les  procès  qui  fe  jugent 
à la  charge  de  l’appel , & de  deux  dans  ceux  qui  fe  jugent 
en  dernier  reflbrt , il  étoit  indifpenfable  de  régler  entre  ces 
deux  maniérés  de  prononcer  laquelle  étoit  la  plus  douce 
ou  la  plus  févere.  C’eft  d’après  ces  confidérations  que  , par 
l’Article  XIII  du  Titre  XXV  de  la  même  Ordonnance, 
qui  détermine  l’ordre  des  peines,  après  la  peine  de  la  mort 
naturelle  , la  Queftion , avec  la  réferve  des  preuves  en  leur 
entier  , a été  marquée  comme  la  plus  rigoureufe  , & que 
la  Queftion  , fans  réferve  des  preuves , n’a  été  rangée  qu’après 
celle  des  Galeres  perpétuelles  & du  banniffement  perpétuel , 
comme  étant  moins  rigoureufe.  Nous  nous  fommes  fait  rendre 
compte  des  motifs  qui  avoient  déterminé  à autorifer  d’une 
maniéré  aufïi  précife  l’ufage  de  la  Queftion  préparatoire  , Sc 
Nous  avons  été  informé  que  , lors  des  conférences  tenues 
préalablement  à la  rédaêfion  de  l’Ordonnànce  du  mois 
d’Août  1670  , des  Magiftrats  recommandables  par  une 
grande  capacité  & par  une  expérience  confommée  , s’étant 
expliqué  fur  ce  genre  de  Queftion  , auroient  déclaré 
qu’elle  leur  avoit  toujours  femblé  inutile  , qu’il  étoit 
rare  que  la  Queftion  préparatoire  eût  tiré  la  vérité  de  la 
bouche  d’un  aceufé,  & qu’il  y avoit  de  fortes  raifons  pour 
en  fupprimer  l’ufage;  & il  nous  paroît  que  l’on  n’a  cédé 
pour  lors  qu’à  une  forte  de  refpeêî  pour  fon  ancienneté  j 
Nous  fommes  bien  éloigné  de  Nous  déterminer  trop  facile- 
ment à abolir  les  Loix  qui  font  anciennes  & autorifées  par 
un  long  ufage.  Il  eft  de  notre  fageffe  de  ne  point  ouvrir  des 
facilités  pour  introduire  en  toutes  chofes  un  droit  nouveau 


qui  ébranleroit  les  principes  & pourroit  conduire  par  degrés 
à des  innovations  dangereufes  ; mais,  apres  avoir  donne  toute 
notre  attention  à Tufage  dont  il  s agit,  avoir  examine  tous 
fes  rapports  ôc  tous  ies  inconveniens  , ôc  les  avoir  balances 
avec  les  avantages  que  la  Juftice  en  a pu  retirer , & qui 
pourroient  en  réfulter  par  la  fuite  pour  la  conviftion  & pour 
la  punition  des  coupables.  Nous  ne  pouvons  nous  refufer 
aux  réflexions  & à l’expérience  des  premiers  Magiftrats , 
qui  nous  laiflent  entrevoir  plus  de  rigueur  contre  l’accufé , 
dans  ce  genre  de  condamnation , que  d’efpérance  pour  la 
Juftice  de  parvenir , par  l’aveu  de  l’accufe  , à completter  la 
preuve  du  crime  dont  il  eft  prévenu  j Nous  ne  penlons  donc 
pas  devoir  différer  de  faire  ceffer  un  pareil  ufage,  & d’an- 
noncer en  même-temps  à nos  Peuples  que  fi , par  un  effet 
de  notre  clémence  naturelle  , Nous  nous  relâchons  en  cette 
occafion  de  l’ancienne  févérité  des  Loix , Nous  n entendons 
pas  toutefois  reff teindre  leur  autorité  par  rapport  aux  autres 
voies  qu’elles  preferivent  pour  conflater  les  délits  & les 
crimes,  & pour  punir  ceux  qui  en  feront  duement  convain- 
cus ; Nous  fommes  d’ailleurs  bien  affuré  que  nos  Cours , 
qui  font  dépofitaires  de  cette  autorité,  continueront,  à notre 
exemple  , de  protéger  toujours  l’innocence  & la  vertu. 
A CES  CAUSES  & autres  à ce  Nous  mouvant,  de  l’avis  de 
notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance 
& autorité  royale,  Nous  avons  aboli  & abroge  , & par  ces 
préfentes,  fignees  de  notre  main,  aboliffons  & abrogeons 
l’ufage  de  la  Queftion  préparatoire  : défendons  à nos  Cours 
autres  Juges  de  l’ordonner,  avec,  ou  fans  refer ve  des 
preuves,  en  aucun  cas,&  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ; & fera  notre  préfente  Déclaration , à compter 
du  jour  de  fa  publication  , exécutée  félon  fa  forme  & teneur 
dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , Pays  , Terres  & 
Seigneuries  de  notre  obéiffance , nonobftant  toutes  Coutu- 
mes, Loix,  Statuts,  Réglemens  , Stils  & Ufages  à ce  con- 
traires, auxquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons.  Si  don- 
nons EN  mandement  à nos  arnés  ^ féaux  Çonfeiüers,  les 
Gens  tenant  potre  Cçur  de  Parlement  à Paris  ^ que  ces  pré- 
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fentes  ils  aient  à faire  lire  ; publier  & regiUrer,  & le  contenu 

en  icelles  garder  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur  , 
ceffant  & faifant  celTer  tous  troubles  & empêchemens , & 
nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires  : Car  tel  eft  notre 
plaifîr-,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentesVDoNNÉ  à Verfaillés  le  vingt-quatrieme  jour 
dû  'mois  d Août , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt , 
& de  notre  régné  le  feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus. bas: 
Par  le  Roi,  Amelot.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

' Regijîrée , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  i & copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchaujfées  du  rejfort , pour  y être 
lue.,  publiée  & regifrée:  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  df  tenir  la  main  & P en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois  , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement, 
toutes  les  Chambres  ajfemblées ,,  le  cinq  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingts  j , 

, Signé  YSABEAU, 
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A P A R I s , chez  P.  G.  S i m o n , Imprimèur  du  Parleménî^ 
‘ me  Mignon  Saint  André- des- Aies  ^ 1780. 


